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NOTE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OEA ADRESSÉE AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
DES NATIONS UNIES VISANT À ASSURER LA COORDINATION 
ET LA COMPLÉMENTARITÉ DES RÔLES QUE REMPLISSENT 
LES DEUX ORGANISATIONS EN HAÏTI


ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


Washington, D.C.

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT

le 31 mars 2004

Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce couvert une copie de la lettre adressée par le Secrétaire général, Monsieur César Gaviria à Son Excellence Monsieur Kofi Annan, Secrétaire général des Nations Unies, relative à la coopération entre les deux organisations au sujet d’Haïti. Je vous saurais gré de bien vouloir faire distribuer la lettre aux membres du Conseil permanent. 


Je vous prie d’accepter, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 


Lui R. Einaudi


Secrétaire général adjoint 

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Paul Durant

Président du Conseil permanent 

   et Représentant permanent du Canada

Washington, D.C. 


ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Monsieur le Secrétaire général, 


J’ai l’honneur de me référer à la mise en oeuvre de la résolution 1529 adoptée par le Conseil de sécurité. 
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Les conversations qui se sont déroulées vendredi dernier (26 mars) entre le Secrétaire général adjoint, Luigi Einaudi et mon Représentant spécial en Haïti, David Lee et le Secrétaire général adjoint Louise Fréchette, le Secrétaire général adjoint Danilo Turk (Département des questions politiques), le Secrétaire général adjoint Hedi Annabi (Département des opérations de maintien de la paix) et avec l’Administrateur associé Zéphirin Diabre (Programme des Nations Unies pour le développement), a offert l’occasion de discuter de plusieurs volets basés sur les résolutions adoptées par l’OEA sur Haïti.


Au nombre de ces questions figurent l’importance de la tenue d’élections anticipées, conformément à la Charte démocratique interaméricaine, et la viabilité de la promotion du développement à long terme d’Haïti. En relation avec ces deux volets, j’ai particulièrement pris note des dispositions du paragraphe 10 du dispositif de la résolution 1529 qui, entre autres, demande à la communauté internationale, en particulier à l’Organisation des Nations Unies, à l’Organisation des États Américains et à la Communauté des Caraïbes, «de coopérer avec le peuple haïtien dans le cadre d’un effort à long terme visant à promouvoir la reconstruction des institutions démocratiques, et de participer à l’élaboration d’une stratégie propre à favoriser le développement social et économique et à combattre la pauvreté». 


Conscient des considérations ci-dessus et dans la perspective de votre rapport imminent au Conseil de sécurité qui fera état, entre autres éléments, des recommandations sur la taille, la structure et le mandat de la force de stabilisation des Nations Unies, une option éventuelle à envisager par le Conseil serait la mise en place d’une mission mixte ONU-OEA similaire, sur le plan conceptuel, à celle de la Mission civile internationale en Haïti (MICIVIH), mais modifiée en vue d’inclure un rôle pour la CARICOM et tenir compte des leçons apprises sur le terrain. Cette option permettrait de fournir un point régional d’ancrage pour la stabilité et serait conforme à l’esprit 52 de la Charte des Nations Unies qui fait état d’organisations régionales, en l’occurrence l’OEA et la CARICOM, dans de telles circonstances. 

Le Secrétaire général adjoint Einaudi et le Représentant spécial David Lee ont discuté de cette idée avec vos collègues à New York et sont à votre disposition pour tout éclaircissement que vous pourriez juger nécessaire. 

Je vous prie d’accepter, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération. 

César Gaviria


Secrétaire général
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